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Pismem z dnia 20 maja 2008 r. zamieszczonym w języku oryginału na stronach następujących po niniej-
szym streszczeniu, Komisja zawiadomiła Francję o swojej decyzji wszczęcia postępowania dotyczącego wyżej
wspomnianej pomocy, określonego w art. 88 ust. 2 Traktatu WE.

W ciągu miesiąca od dnia opublikowania niniejszego streszczenia i następującego po nim pisma zaintereso-
wane strony mogą zgłaszać uwagi na adres Dyrekcji Generalnej ds. Rybołówstwa i Gospodarki Morskiej w
Komisji Europejskiej:

Commission européenne
Direction Générale des Affaires Maritimes et de la Pêche
Direction F — Matières juridiques
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Faks: (32-2) 295 19 42

Otrzymane uwagi zostaną przekazane władzom francuskim. Zainteresowana strona przedstawiająca uwagi
może wystąpić z pisemnym, odpowiednio umotywowanym wnioskiem, o traktowanie jej danych jako pouf-
nych.

TEKST STRESZCZENIA

Fundusz Zapobiegania Ryzyku w Rybołówstwie został utwo-
rzony w 2004 r.

Fundusz korzystał z zaliczek ze strony państwa francuskiego,
mających przede wszystkim na celu zapobieganie fluktuacjom
cen ropy poprzez nabywanie i sprzedaż praw zakupu na rynku
transakcji terminowych, jak również poprzez częściowe rekom-
pensowanie wysokich kosztów paliwa statkom należącym do
przedsiębiorstw rybackich będących członkami funduszu, w
przypadku gdy cena paliwa przekraczała określony pułap.

Komisja uznała, w swojej decyzji w sprawie C-9/2006 z dnia
dzisiejszego, że zaliczki te stanowiły pomoc państwa niezgodną
ze wspólnym rynkiem.

W trakcie formalnego postępowania wyjaśniającego w przed-
miotowej sprawie Komisja stwierdziła, że fundusz i przedsiębior-
stwa rybackie korzystały również z ulg podatkowych pozwalają-
cych po pierwsze: na zwolnienie funduszu z podatku od osób
prawnych w odniesieniu do dochodów uzyskanych z operacji,
jakie przeprowadził on na rynku transakcji terminowych doty-
czących ropy naftowej, po drugie: na umożliwienie przedsiębior-
stwom rybackim odliczenia od dochodów kwot przekazanych
na rzecz funduszu stanowiących opłaty wpisowe, składek

gwarancyjnych oraz innych opłat niezwiązanych z pokryciem
ryzyka.

Ponieważ chodzi o fakty nowe, o których istnieniu Komisja nie
była poinformowana w chwili wszczęcia formalnego postępo-
wania wyjaśniającego, przedmiotowe instrumenty podatkowe
nie zostały uwzględnione w decyzji C-9/2006.

Jednak z tych samych względów co względy przedstawione w
decyzji C-9/2006 Komisja uważa, że istnieje poważne podej-
rzenie co do niezgodności przedmiotowej pomocy ze wspólnym
rynkiem.

TEKST PISMA

„La Commission a l'honneur d'informer le gouvernement de la
France qu'après avoir examiné les informations en sa possession
et en complément des aides déjà analysées dans le cadre du
dossier C-9/2006 concernant le fonds de prévention des aléas
de la pêche (FPAP), elle a décidé d'ouvrir la procédure formelle
d'examen prévue par l'article 93 [devenu 88], paragraphe 2, du
traité CE et par le règlement du Conseil (CE) no 659/1999 du
22 mars 1999 portant modalités d'application de cet article (1)
en ce qui concerne les mesures fiscales qui lui sont consenties
ainsi qu' à ses adhérents.
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(1) JO L 83 du 27.3.1999, p. 1.



1. PROCÉDURE

Par décision adoptée en date de ce jour à l'égard du régime
C-9/2006, la Commission a décidé que les aides octroyées au
FPAP sous forme d'avances pour l'acquisition d'options sur le
marché du pétrole et les aides qui en ont résulté pour les entre-
prises de pêche en leur permettant, d'une part, de bénéficier de
tarifs préférentiels pour leurs achats de carburant et, d'autre part,
de bénéficier d'une compensation partielle de leurs coûts de
carburant, étaient des aides d'État incompatibles avec le marché
commun.

Dans le contexte de la procédure formelle d'examen du FPAP (2),
la Commission a ensuite pris connaissance de l'existence d'un
régime fiscal spécifique au FPAP et à ses adhérents. En effet, le
cabinet Ménard, Quimbert et associés, avocats à Nantes, agissant
en tant que Conseil du FPAP, a joint à l'un de ses courriers
envoyés à la Commission suite à la publication de l'ouverture de
la procédure formelle d'examen au Journal officiel des Commu-
nautés européennes deux lettres du ministère chargé du budget qui
montrent l'existence d'un régime fiscal spécifique au FPAP et à
ses adhérents. Ce régime fiscal n'a pas été examiné dans la déci-
sion C-9/2006, car il s'agissait d'un fait nouveau que la Commis-
sion ignorait au moment de l'ouverture de la procédure formelle
d'examen.

La Commission considère que les éléments en sa possession
sont suffisamment explicites pour lui permettre de conclure à
l'existence d'aides illégales.

Le dossier a ainsi été enregistré sous le numéro NN 38/2007.

2. DESCRIPTION

Les deux lettres du ministère du budget sont, plus précisément,
une lettre du Ministre délégué au budget et à la réforme budgé-
taire signée Alain Lambert et datée du 5 février 2004, et une
lettre du secrétaire d'État au budget et à la réforme budgétaire
signée Dominique Bussereau et datée du 28 novembre 2004,
toutes deux adressées à Monsieur Merabet, président du FPAP.

Le premier de ces courriers, du 5 février 2004, s'inscrit dans le
contexte de la création du FPAP. Il indique que:

“— le fonds constitué sous la forme d'un syndicat profes-
sionnel ne sera pas soumis à l'impôt sur les sociétés au
titre des cotisations versées par les patrons pêcheurs et
des produits financiers issus du placement de la tréso-
rerie,

— les cotisations versées seront déductibles du résultat
imposable des patrons pêcheurs l'année de leur verse-
ment. A titre exceptionnel, les premières cotisations
versées au plus tard le 30 mars 2004 seront admises en
déduction au titre des résultats 2003.”

Il donne également une indication sur les montants qui pour-
raient faire l'objet de cette déduction: la cotisation annuelle des
patrons pêcheurs adhérents serait comprise entre 1 000 et
15 000 euros.

Le second courrier, du 28 novembre 2004, se concentre sur la
déduction des revenus des cotisations versées par les adhérents.
Il intervient dans le contexte d'une modification de la conven-
tion de garantie liant le FPAP à ses adhérents, qui permettrait

désormais une restitution aux adhérents des cotisations versées
et non utilisées au terme de la convention.

Il indique que:

“— les cotisations versées par les adhérents en application
de cette nouvelle convention seront bien déductibles,
l'année de leur versement, dans la limite de 10 000
euros par an et par adhérent, ce plafond étant majoré
de 25 % de la fraction du bénéfice comprise entre
40 000 et 80 000 euros,

— les cotisations versées au-delà des limites précédentes au
titre d'un projet de garantie mis en place par le fonds
seront intégralement déductibles du revenu imposable
des adhérents l'année de leur versement.”

Il est précisé au FPAP qu'un “bilan de cette expérimentation”
devra être dressé fin 2006, et les aménagements éventuellement
nécessaires étudiés. Il ne s'agit donc pas d'un régime fiscal
accordé à titre permanent.

Par ailleurs, même s'il est prévu, d'après ce courrier du 28
novembre 2004, que les cotisations peuvent êtres déduites du
revenu imposable l'année de leur versement, rien n'indique que
la déduction de celles versées début 2004 (jusqu'à fin mars) sur
les revenus de l'année 2003 soit remise en cause.

Il résulte de ces deux courriers que le régime fiscal accordé par
le ministère des finances au FPAP et à ses adhérents comporte
deux aspects:

— d'une part, en faveur du FPAP, une exonération des impôts
sur les sociétés,

— d'autre part, pour les patrons-pêcheurs, la possibilité de
déduire de leurs résultats imposables leurs contributions au
FPAP.

Concernant le FPAP, la Commission suppose que la base juri-
dique lui permettant de bénéficier de l'exemption de cet impôt
est constituée par l'article 206, paragraphe 1bis, du code général
des impôts (3) qui permet d'exonérer dans certaines conditions
les syndicats professionnels. Dans ces conditions, il est fort
possible qu'il bénéficie aussi de l'exemption de taxe profession-
nelle, prévue à l'article 1447 du même code en faveur des orga-
nismes bénéficiant de l'exonération prévue à l'article 206, para-
graphe 1bis.

Concernant la mesure fiscale en faveur des patrons-pêcheurs, un
autre document communiqué par MQA dans le cadre de la
procédure formelle d'examen du FPAP et intitulé “Mode d'emploi
détaillé du Fonds de prévention des aléas pêche”, daté du 22
novembre 2004, confirme quelles sont ces contributions et leurs
modalités de calcul. Il y est indiqué: “l'adhésion au fonds est
prévue pour une durée de trois ans. Les cotisations au fonds
pourront bénéficier d'une déduction fiscale dès leur versement”.
L'adhésion se concrétise par la signature d'une convention de
garantie qui est assortie du versement d'une cotisation composée
de deux éléments: un droit d'adhésion fixe de 150 euros par
navire et par an et une contribution annuelle calculée en fonc-
tion du volume de carburant assuré, c'est-à-dire du volume
annuel de carburant que l'armateur estime nécessaire à l'exercice
de son activité.
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(2) Voir décision d'ouverture formelle de la procédure JO C 91 du
19.4.2006.

(3) Disponible à l'adresse électronique suivante:
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/RechercheSimpleCode?
commun=CGIMPO&code=



En ce qui concerne ces cotisations de garantie, la Commission
observe que, selon les deux lettres du ministère chargé du
budget, “les cotisations versées seront déductibles du résultat
imposable des patrons pêcheurs l'année de leur versement”. De
plus, celle du 28 novembre 2004 prévoit que “… la convention
de garantie serait amendée afin notamment d'autoriser la restitu-
tion aux adhérents des cotisations versées et non utilisées”).
Aussi, outre la déduction de leurs cotisations, les armateurs ont-
ils probablement été assurés de récupérer le trop-versé de cotisa-
tions calculées en fonction d'un besoin de carburant estimé sur
base déclarative. En outre, bien que cette récupération des cotisa-
tions versées mais non utilisées au terme de la convention de
garantie soit prévue, aucun élément des documents communi-
qués à la Commission dans le cadre du dossier C-9/2006 ne
montre que la déduction correspondant aux cotisations versées
en trop devrait être corrigée; la déduction fiscale des cotisations
liées à la totalité du volume de carburant assuré par l'armateur
semble acquise définitivement dans sa totalité, même si la
consommation a été moindre que prévue. L'interprétation des
clauses du Mode d'emploi va dans le même sens: celui-ci
distingue le volume assuré du volume consommé.

On ne peut donc exclure que le régime fiscal consenti par les
autorités françaises ait pu inciter les armateurs à surestimer leur
besoin de couverture dans le seul but de bénéficier de la déduc-
tion fiscale. Ainsi, par exemple, la cotisation due pour un chalu-
tier de 24 mètres, ayant une consommation moyenne de 10
tonnes par semaine (4) et actif pendant 48 semaines par an serait
de 480 × 3,5 euros par tonne soit 1680 euros. Ce montant,
bien que correspondant à un navire qui est déjà gros consom-
mateur de carburant, est à comparer à la fourchette de
montants, de 1 000 à 15 000 Euros, indiquée dans le courrier
du ministre du 5 février 2004, et se situe ainsi dans la partie
basse de cette fourchette.

En plus des cotisations décrites ci-dessus, le “Mode d'emploi”
mentionne, en page 3, des “cotisations non-affectées à un risque
de garantie versées en vue de bénéficier du traitement fiscal
agréé par le ministère du budget [qui] devront faire l'objet de
chèques distincts”.

On déduit de cette phrase qu'il y a une autre source de finance-
ment du FPAP, qui est clairement identifiée par un paiement par
chèque séparé. Cela doit être interprété dans le sens où les adhé-
rents ont aussi la possibilité de verser des cotisations qui
n'entrent pas dans le système de garantie et pour lesquelles ils
bénéficient d'un traitement fiscal spécifique.

La Commission estime que l'ensemble de ces déductions fiscales
constitue une incitation, pour les propriétaires de navire de
pêche, à cotiser à ce fonds.

Enfin, la Commission relève que les statuts du FPAP prévoient
une possibilité d'adhésion au syndicat pour des personnes dont
l'activité n'est pas impliquée dans la pêche. Etant donné que le
FPAP a le statut de syndicat professionnel, il est possible que ces
cotisations ouvrent droit au bénéfice des dispositions spécifiques
du même code général des impôts en faveur des syndicats,
notamment la réduction d'impôt prévue à l'article 199 quater C.
L'application de cette disposition fiscale constitue aussi, cette
fois-ci en faveur des adhérents n'étant pas impliqués dans la
pêche, une incitation à cotiser à ce fonds.

3. APPRÉCIATION

La Commission constate que le régime fiscal consenti par les
autorités françaises en faveur du FPAP et de ses adhérents doit
être considéré, au regard des aides d'État, sous l'angle des avan-
tages qu'il représente, d'une part pour le FPAP lui-même et,
d'autre part, pour les entreprises de pêches adhérentes.

3.1. Existence d'une aide d'État

Comme cela est exposé dans la décision C-9/2006, le FPAP doit
être considéré comme une entreprise au sens du droit commu-
nautaire de la concurrence. Le fait que le FPAP serait sans but
lucratif ou est un syndicat est sans incidence à cet égard.

Par conséquent, la Commission considère que le régime fiscal
accordé par les autorités françaises au FPAP lui procure, par
rapport aux autres investisseurs privés agissant sur les marchés à
terme des produits pétroliers, un double avantage:

— en premier lieu, l'exonération d'impôt sur les bénéfices dont
bénéficie le FPAP constitue un allégement des charges qui
pèsent normalement sur le budget des entreprises actives
dans ce domaine,

— en second lieu, l'avantage fiscal consenti aux adhérents du
FPAP, quel que soit le type d'avantage fiscal considéré,
constitue une incitation à contribuer aux recettes du FPAP; il
permet ainsi au FPAP d'augmenter sa trésorerie alors que les
autres entreprises actives dans ce domaine ne bénéficient pas
d'un tel mécanisme.

Par ailleurs, il ressort des deux correspondances du ministère
chargé du budget que l'avantage tiré de l'exonération d'impôts
dont bénéficie le FPAP et l'avantage résultant du dispositif
d'incitation fiscale lui permettant d'augmenter ses recettes ont
bien été consentis par l'État. Il n'y a donc pas de doute sur le fait
que l'utilisation de ces ressources d'État a été non seulement
décidée, mais contrôlée par l'État. Dès lors, la Commission
considère que l'avantage financier en faveur du FPAP est impu-
table à l'État (5).

Enfin, le FPAP bénéficie grâce, à ces mesures fiscales, d'un avan-
tage financier par rapport aux autres sociétés intervenant sur les
marchés à terme, qu'il s'agisse de sociétés habituellement actives
sur ces marchés en France ou dans les autres États membres.

D'autre part, cet avantage financier accordé au FPAP a permis
aux entreprises de pêche adhérentes d'acheter du carburant à un
tarif préférentiel grâce à l'activité menée par le FPAP sur les
marchés à terme des produits pétroliers.

En outre, pour ce qui est de la possibilité accordée aux arma-
teurs de déduire de leurs revenus les contributions au FPAP, cette
déduction entraîne un allégement des charges pesant normale-
ment sur les entreprises de pêche bénéficiaires. Cette déduction
a été décidée par le ministère chargé du budget et elle est donc
imputable à l'État. Les entreprises ayant la possibilité de procéder
à cette déduction bénéficient d'un avantage par rapport aux
autres entreprises de pêche communautaires. De la même
manière, cet avantage financier affecte les échanges entre les
États membres et fausse ou menace de fausser la concurrence.
Pour cette raison, il constitue une aide d'État au sens de l'article
87 du traité CE.

25.6.2008 C 161/21Dziennik Urzędowy Unii EuropejskiejPL

(4) Montant de consommation fourni par le FPAP; cf. point 55 de la déci-
sion C-9/2006.

(5) Affaires C-482/99, France c/. Commission, arrêt de la Cour du 16 mai
2002 et C-345/02, Pearle BV, arrêt de la Cour de justice du 15 juillet
2004.



3.2. Compatibilité avec le marché commun

L'analyse développée dans la décision C-9/2006 conserve ici
aussi toute sa pertinence. Il convient de reprendre, pour le
compte de la présente décision, l'ensemble du raisonnement et
des conclusions de cette décision.

Ainsi, de la même manière, il s'agit d'aides au fonctionnement
dont les bénéficiaires sont le FPAP lui-même et les entreprises de
pêche.

Aucune des dispositions, soit du traité CE, soit d'un instrument
adopté par la Commission en matière d'aide d'État (règlement,
lignes directrices, …) ne permet de considérer ces aides comme
étant compatibles avec le marché commun.

4. CONCLUSION

En conséquence, il existe, à ce stade de l'évaluation préliminaire
telle qu'elle est prévue à l'article 6 du règlement (CE) no

659/1999, des doutes sérieux sur la compatibilité de ces
mesures d'aide avec le marché commun, tant en ce qui concerne

l'aide en faveur du FPAP que l'aide en faveur des entreprises de
pêche.

A la lumière des considérations qui précèdent, la Commission,
agissant dans le cadre de la procédure prévue à l'article 88, para-
graphe 2, du Traité CE, demande à la France de lui présenter ses
observations et de lui fournir tous les renseignements néces-
saires pour apprécier l'aide en cause, dans un délai d'un mois à
compter de la réception de la présente lettre.

Par la présente, la Commission avise la France qu'elle informera
les intéressés par la publication de la présente lettre et d'un
résumé de celle-ci au Journal officiel de l'Union européenne. Elle
informera également les intéressés dans les pays de l'AELE signa-
taires de l'accord EEE par la publication d'une communication
dans le supplément EEE du Journal officiel, ainsi que l'autorité
de surveillance de l'AELE en leur envoyant une copie de la
présente. Tous les intéressés susmentionnés seront invités à
présenter leurs observations à compter d'un mois à compter de
la date de cette publication.”
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